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DEUXIÈME ATELIER RÉGIONAL POUR LES PAYS MOINS AVANCÉS D’AFRIQUE SUR LA PRÉPARATION DES CINQUIÈMES RAPPORTS NATIONAUX ET DE LA QUATRIÈME ÉDITION DES PERSPECTIVES MONDIALES DE LA DIVERSITÉ BIOLOGIQUE (GBO-4), ET LES SCÉNARIOS POUR LA POLITIQUE RÉGIONALE
Yaoundé, Cameroun 15 -19 avril 2013

RaPport du DeuxiÈme atelier rÉgional pour les pays moins avancÉs d’Afrique sur la prÉparation des cinquiÈmes rapports nationaux et de la quatriÈme Édition des Perspectives mondiales de la diversitÉ biologique (GBO-4), et les scÉnarios pour la politique rÉgionale
INTRODUCTION
1. Le deuxième atelier pour les pays les moins avancés d’Afrique sur la préparation des cinquièmes rapports nationaux et de la quatrième édition des perspectives mondiales de la diversité biologique, et les scénarios pour la politique régionale, s’est tenu du 15 au 19 avril 2013 à Yaoundé (Cameroun). L’atelier a été accueilli conjointement par le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique et le Gouvernement camerounais, et organisé en collaboration avec l’Agence d’évaluation de l’environnement des Pays-Bas (PBL) et la Commission des forêts d’Afrique centrale (COMIFAC). L’atelier a été organisé grâce au généreux soutien financier des Gouvernements japonais et néerlandais. 
2. L’atelier a été tenu conformément  aux dispositions de la décision X/10 de la Conférence des Parties, qui a demandé au Secrétaire exécutif de continuer d’apporter un soutien aux pays, pour les aider à préparer leurs cinquièmes rapports nationaux. L’atelier est le deuxième d’une série d’ateliers organisés pour renforcer les capacités des pays en matière d’élaboration de leurs cinquièmes rapports nationaux et pour faciliter la communication de ces rapports avant l’échéance du 31 mars 2014.
3. Ont participé à l’atelier les représentants désignés par les gouvernements des pays ci-après : Bénin, Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Comores, Djibouti, Guinée, Guinée Bissau, Guinée équatoriale, Madagascar, Mali, Mauritanie, Niger, République centrafricaine, République démocratique du Congo, Rwanda, Sao Tomé-et-Principe, Sénégal, Tchad et Togo. Les participants ont été des représentants du gouvernement ou des experts qui contribuent à l’élaboration des cinquièmes rapports nationaux dans leur pays et/ou à l’élaboration et la mise en œuvre de politiques et programmes pertinents concernant la diversité biologique. L’atelier a été animé par un représentant de la Commission des forêts d’Afrique centrale (COMIFAC). La liste des participants figure dans l’annexe I au présent rapport.
POINT 1.
Ouverture de l’atelier et questions d’organisation 
4. L’atelier a été déclaré ouvert par Mme Prudence Tangham Galega, au nom du Ministre de l’environnement, de la protection de la nature et du développement durable au Cameroun. Dans son allocution, elle a souhaité la bienvenue aux participants à Yaoundé et a déclaré qu’en représentant leur pays à l’atelier, les participants démontraient l’engagement de l’Afrique en faveur de la protection de la diversité biologique. Elle a aussi souligné que l’atelier serait particulièrement utile pour renforcer les capacités nationales, afin d’achever et de communiquer les cinquièmes rapports nationaux avant l’échéance fixée. Pour conclure, elle a remercié les Gouvernements japonais et néerlandais, ainsi que le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique, pour leur soutien apporté à l’atelier. 

5. M. Robert Höft a prononcé une allocution de bienvenue au nom du Secrétaire exécutif de la Convention sur la diversité biologique, M. Braulio Ferreira de Souza Dias. Dans son allocution, il a indiqué que l’atelier était le deuxième d’une série d’ateliers sur l’établissement des rapports nationaux, qui complètent et s’appuient sur la série d’ateliers de renforcement des capacités concernant les stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique, les indicateurs pour le Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique et les synergies entre conventions. Il a rappelé que la Déclaration de Gaborone, adoptée par plusieurs dirigeants africains et par des représentants du secteur privé, d’organisations non gouvernementales et d’institutions des Nations Unies à l’issue du Sommet pour le développement durable en Afrique, qui s’est tenu à Gaborone (Botswana), en mai 2012, a souligné l’importance que revêtent les bassins hydrographiques, les forêts, les pêcheries, les récifs coralliens et les sols, et que toutes les ressources naturelles, les écosystèmes et la diversité biologique représentent le capital naturel de la région et sont donc essentiels pour assurer le bien-être humain à long terme. Il a fait observer également que les cinquièmes rapports nationaux fourniront la principale source d’information pour l’examen à mi-parcours des progrès accomplis dans la mise en œuvre du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique et pour la quatrième édition des perspectives mondiales de la diversité biologique, et que ces évaluations ne pourront pas être effectuées si un nombre substantiel de rapports nationaux ne sont pas reçus avant l’échéance fixée. Suite aux allocutions de bienvenue, M. Chouaibou Nchoutpouen, représentant la COMIFAC, a invité les participants à se présenter. Les participants ont ensuite été invités à examiner les trois questions suivantes : 

a) Dans quelle mesure contribuez-vous à la préparation du cinquième rapport national de votre pays?

b) Dans quelle mesure êtes-vous au courant de l’utilisation de scénarios ou de modèles concernant la diversité biologique, comme outils d’appui? 

c) À quel stade du processus de révision et/ou d’élaboration des stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique (SPANB) se trouve votre pays?
Au cours des débats qui ont suivi, il est apparu que les participants contribuaient à des degrés différents à la préparation des rapports nationaux et que la plupart des participants n’étaient pas au courant de l’utilisation ou de l’élaboration de modèles et scénarios concernant la diversité biologique, comme outil pour informer les décisions de politique générale. Il est apparu également que les pays participants se trouvaient à différents stades du processus d’élaboration ou de révision des SPANB et du processus d’établissement des rapports nationaux, mais que de nombreux pays avaient l’intention de relier la préparation de leurs rapports nationaux à la mise à jour de leurs SPANB. 
POINT 2.
vue d’ensemble des OBJECTIfS et du PROGRAMME de l’atelier 
6. M. Robert Höft a fourni les grandes lignes de l’atelier, les résultats escomptés et les méthodes de travail utilisées. Dans son allocution, il a souligné que le processus d’établissement des rapports nationaux était étroitement lié au processus de révision ou d’élaboration des SPANB, et qu’il était important également pour l’examen à mi-parcours des progrès accomplis dans la mise en œuvre du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique et pour la préparation de la quatrième édition des perspectives mondiales de la diversité biologique (GBO-4).  
7. Hormis les séances plénières, tenues le premier et le dernier jour de l’atelier, l’atelier a été structuré autour de deux groupes de travail parallèles, l’un axé sur la préparation des cinquièmes rapports nationaux (point 5 de l’ordre du jour) et l’autre sur l’élaboration et l’utilisation de modèles et de scénarios, comme outils pour appuyer l’analyse des politiques, la planification et la prise de décisions (point 6 de l’ordre du jour). En même temps, le format de l’atelier a été un ensemble d’exposés et séances de questions-réponses, de débats et exercices en petits groupes, et des exercices individuels.  

POINTs 3 et 4.  ExpÉrience acquise et enseignements tirÉs dans le cadre de la prÉparation des quatriÈmes rapports nationaux et État d’avancement de la mise À jour des stratÉgies et plans d’action nationaux pour la diversitÉ biologique 
8. M. Robert Höft a fourni un aperçu des expériences et enseignements tirés du quatrième cycle d’établissement de rapports nationaux au titre de la Convention, en mettant l’accent sur les facteurs qui ont contribué à un taux élevé de communication des rapports. Parmi les facteurs ayant contribué à un taux élevé de communication des rapports, figurent des changements apportés au modèle de rapport national, l’élaboration de matériel et d’outils d’appui, des ateliers de renforcement des capacités, une meilleure communication avec les Parties et un plus grand nombre de programmes de suivi et d’évaluations disponibles concernant la diversité biologique, entre autres choses. Cependant, il a indiqué que des défis subsistaient, tout particulièrement en ce qui concerne la communication des rapports en temps voulu. Ainsi, à l’échéance fixée pour les quatrièmes rapports nationaux, seulement 26 rapports avaient été communiqués. Si une telle situation se répétait pour les cinquièmes rapports nationaux, ceci présentera des difficultés pour la préparation de la quatrième édition des perspectives mondiales de la diversité biologique, ainsi que pour l’évaluation à mi-parcours des progrès accomplis dans la mise en œuvre du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique, qui sera effectuée par la Conférence des Parties à sa douzième réunion, en novembre 2014. Les enseignements tirés du précédent cycle d’établissement de rapports ont été examinés également, y compris la nécessité de commencer à préparer les rapports nationaux longtemps avant l’échéance prévue, et la nécessité d’assurer une plus grande participation des parties prenantes à l’élaboration des rapports. Un certain nombre d’outils et de ressources visant à aider les Parties à préparer leurs rapports nationaux et à réviser leurs stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique (SPANB), tels que le Forum sur les SPANB, une initiative conjointe du PNUE, du PNUD et du Secrétariat de la CDB, et d’autres partenaires potentiellement, ont été mis en avant. Durant la présentation d’introduction, une mise à jour sur l’état d’avancement de la révision et de l’élaboration des SPANB été présentée également. 
9. Suite à cette présentation, des déclarations ont été faites par plusieurs participants, sur les enseignements tirés dans le cadre de la préparation de leur quatrième rapport national et sur leurs plans concernant le cinquième rapport national. Parmi les questions examinées, figuraient la nécessité d’aborder les Objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique d’une manière souple et de les adapter aux circonstances nationales. Les participants ont fait observer également que les SPANB et les rapports nationaux contenaient des éléments semblables, même s’il s’agissait de processus distincts. 
POINT 5.   
ÉLABORATION DES PARTIES ET APPENDICES DU CINQUIÈME RAPPORT NATIONAL
a)
Évaluer l’état et les tendances de la diversité biologique et les menaces pesant sur celle-ci, ainsi que les répercussions sur le bien-être humain (Partie I du cinquième rapport national)

10. M. Robert Höft a émis des suggestions concernant l’élaboration de la première partie des cinquièmes rapports nationaux. Il a suggéré que les Parties fournissent, dans la Partie I des rapports nationaux, des informations indiquant notamment les raisons pour lesquelles la diversité biologique est importante pour leur pays, les principaux changements observés dans l’état et les tendances de la diversité biologique depuis leur dernier rapport national, les principales menaces pesant sur la diversité biologique, l’impact des changements observés sur le bien-être humain, et toute information concernant des futurs changements éventuels. Les participants ont été encouragés à utiliser différentes sources d’information pour cette partie du rapport, y compris des indicateurs, des évaluations d’experts, des graphiques et des cartes. Il a souligné également que cette partie du rapport devrait fournir une analyse des changements observés dans l’état de la diversité biologique et des répercussions sur le bien-être humain, plutôt qu’une simple description de l’état actuel de la diversité biologique.   
11. Après une séance de questions-réponses sur la première partie des cinquièmes rapports nationaux, M. Kieran Mooney a présenté un exercice à effectuer en petits groupes, visant à aider les participants à identifier le type d’information qu’ils souhaiteront peut-être inclure dans leurs rapports nationaux (voir l’annexe II ci-après). L’exercice a consisté en un tableau basé sur les 20 Objectifs d’Aichi. Il fut suggéré que les participants se concentrent d’abord sur les Objectifs d’Aichi 5 à 15, afin de déterminer, pour chaque objectif, l’état et les tendances des éléments constitutifs de la diversité biologique concernés (écosystèmes, espèces, gènes, pressions, menaces, etc.) et afin d’évaluer les répercussions de ces tendances sur le bien-être humain. Les participants se sont employés à compléter le tableau, par petits groupes infrarégionaux.
 b)
Mettre en œuvre les stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique et intégrer la diversité biologique (Partie II du cinquième rapport national) 
12. M. Robert Höft a émis des suggestions concernant l’élaboration de la deuxième partie des cinquièmes rapports nationaux, en mettant l’accent sur la mise en œuvre de la stratégie et du plan d’action nationaux pour la diversité biologique dans chaque pays, et sur l’intégration de la diversité biologique. Il a suggéré que les Parties rendent compte, dans cette partie du rapport, de toutes les mesures prises pour appliquer le Plan stratégique, plutôt que de mettre l’accent uniquement sur la mise en œuvre des SPANB. Il a suggéré également  que les Parties envisagent de rendre compte de la mise en œuvre de leur précédent SPANB et de l’élaboration de leur nouveau SPANB. Comme dans la première partie du rapport, les Parties ont été encouragées à fournir une analyse, plutôt qu’une description, notamment sur l’efficacité des mesures qui ont été prises. Lorsque cela était possible, les Parties ont été encouragées également à inclure des études de cas dans leurs rapports nationaux. Il fut suggéré également que les Parties envisagent de fournir, dans cette partie du rapport, des informations sur tout objectif national mis en place concernant la diversité biologique, et sur l’efficacité de l’intégration de la diversité biologique. 

13. Après cette présentation sur la Partie II du rapport national et les débats qui ont suivi, les participants à l’atelier ont été partagés à nouveau en petits groupes et ont continué à travailler sur l’exercice qu’ils avaient commencé au cours de la séance précédente. Ils ont été invités cette fois à examiner tous les Objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique et à identifier les mesures prises pour mettre en œuvre leur SPANB ou les dispositions  de la Convention. Ils ont été priés également d’indiquer le taux d’efficacité des mesures prises. Les informations identifiées dans le cadre de cet exercice étaient le type d’informations à inclure dans la partie II des cinquièmes rapports nationaux. 
c) 
Évaluer les progrès accomplis dans la réalisation des Objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique pour 2020 et des objectifs pertinents parmi les Objectifs du Millénaire pour le développement (Partie III du cinquième rapport national)

14. Avant de commencer les exposés sur l’élaboration de la troisième partie des cinquièmes rapports nationaux, les participants à l’atelier ont été réunis en plénière pour informer chaque groupe de travail de l’état d’avancement des travaux effectués au cours de la précédente journée. Des présentations résumant les séances de travail précédentes ont été faites par M. Soulèye Ndjaye (Sénégal) et M. Bruno Bokoto de Semboli (République centrafricaine), concernant l’utilisation de scénarios, et par M. Boureima Camara (Mali) et M. Mike Ipanga Mwaku (République démocratique du Congo).
15. M. Robert Höft a émis des suggestions concernant l’élaboration de la troisième partie des cinquièmes rapports nationaux, en mettant l’accent sur l’évaluation des progrès accomplis dans la réalisation des Objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique et la réalisation des objectifs pertinents parmi les Objectifs du Millénaire pour le développement. Il a indiqué aux participants que le but général de cette partie du rapport était de fournir une évaluation des progrès accomplis pour parvenir aux objectifs nationaux et aux Objectifs mondiaux d’Aichi relatifs à la diversité biologique. Il a fait savoir que l’évaluation contenue dans cette partie du rapport devrait s’appuyer sur les informations fournies dans les deux précédentes parties du rapport.
16. Suite à cette présentation et à une séance de questions-réponses, les participants ont continué de travailler en petits groupes sur l’exercice qu’ils avaient commencé au cours des précédentes sessions. Pour chaque Objectif d’Aichi, les participants ont été priés d’évaluer les progrès accomplis dans la réalisation de cet objectif et de tout Objectif du Millénaire pour le développement connexe, d’émettre des suggestions éventuelles concernant des objectifs nationaux qui pourraient être élaborés, d’identifier des indicateurs ou sources d’information pertinents et des parties prenantes éventuelles qui devraient être consultées pour mettre en place des objectifs nationaux, ou qui pourraient disposer d’informations facilitant l’évaluation des progrès accomplis à ce jour. 
d) 
Préparer le résumé analytique et examiner la mise en œuvre des programmes de travail thématiques et les questions intersectorielles relevant de la Convention (Appendice III du cinquième rapport national)
17. Avant de commencer les exposés relatifs à la préparation du résumé analytique et des appendices du cinquième rapport national, les participants à l’atelier ont été réunis en plénière pour informer chaque groupe de travail de l’état d’avancement des travaux effectués au cours de la précédente journée. Des présentations résumant les précédentes séances de travail ont été faites par M. Benoit Nzigidahera (Burundi) sur l’établissement des rapports nationaux, par M. Soulèye Ndjaye (Sénégal) et Mme. Adballah Nilda (Comores) sur l’utilisation de scénarios, et par M. Somanegre Nana (Burkina Faso) sur l’estimation de la valeur économique de la diversité biologique et l’intégration de la diversité biologique et sur un atelier à venir sur ce thème, qui se tiendra à Ouagadougou (Burkina Faso), du 14 au 17 mai 2013. 
18. M. Kieran Mooney a émis des suggestions concernant l’élaboration du résumé analytique des cinquièmes rapports nationaux et a souligné que le résumé analytique était souvent la partie la plus lue du rapport et, qu’à ce titre, il devrait contenir les principaux messages du rapport complet et présenter les faits importants, les informations générales nécessaires et les principales conclusions du rapport. Bien que le résumé analytique doive être concis, il devrait fournir au lecteur une idée générale du rapport complet. Le résumé analytique devrait donc s’appuyer sur toutes les parties du rapport. Il fut suggéré également d’utiliser le résumé analytique comme base pour des communications supplémentaires ou pour un matériel de vulgarisation. 
19. En ce qui concerne les appendices, il fut indiqué que ceux-ci donnaient l’occasion aux Parties de fournir des informations précises sur des sujets importants au niveau national, sans augmenter la longueur du rapport lui-même. Il fut suggéré que l’appendice I soit utilisé pour fournir des informations sur le processus suivi pour établir le rapport national, tandis que l’appendice II pourrait être utilisé pour citer des références ou des liens supplémentaires pour les rapports concernés. Enfin, l’appendice III pourrait être utilisé pour rendre compte des progrès accomplis dans la mise en œuvre des programmes de travail et des questions intersectorielles au titre de la Convention. Il fut observé qu’un certain nombre de décisions de la Conférence des Parties exigeaient d’intégrer ces informations dans les rapports nationaux. La plupart de ces informations seront sans doute intégrées dans les trois principales parties du rapport, vu le champ d’application étendu des rapports nationaux et du Plan stratégique. Cependant, si certaines questions s’avèrent particulièrement importantes au regard des circonstances nationales et qu’elles nécessitent un examen plus détaillé et approfondi, ces informations pourront figurer dans l’appendice III. Pour conclure, il fut noté qu’il n’existe aucune obligation d’inclure des appendices dans les rapports nationaux et que les Parties ne devraient le faire que si cela répond à leurs besoins.  
20. Après la présentation sur l’élaboration du résumé analytique et des appendices, M. Hugues Adéloui Akpona a présenté un exposé sur l’élaboration du cinquième rapport national au Bénin et de sa stratégie et son plan d’action nationaux révisés pour la diversité biologique. 

Point 6.
Utilisation d’indicateurs pour l’Évaluation et l’Établissement de rapports 
21. M. Robert Höft a fourni un aperçu des indicateurs liés au suivi des changements observés dans l’état de la diversité biologique, aux évaluations et à l’établissement des rapports. Il a indiqué que les indicateurs étaient utiles pour assurer un suivi et une surveillance des progrès accomplis, pour orienter l’élaboration des politiques, pour mettre en évidence les domaines dans lesquels des mesures doivent être prises et pour communiquer avec les parties prenantes. Cependant, il a rappelé que, bien que chaque indicateur fournisse des informations sur un certain nombre de questions, un seul indicateur ne fournira jamais une vue d’ensemble complète, et que des explications et interprétations supplémentaires étaient nécessaires pour éviter toute mauvaise interprétation. Il a indiqué également que les indicateurs pouvaient être divisés en deux catégories : indicateurs quantitatifs (numériques) et indicateurs qualitatifs basés sur des avis d’experts, et que ces deux catégories d’indicateurs pouvaient être utilisés dans les rapports nationaux. Après cette introduction, les décisions pertinentes de la Conférence des Parties concernant des indicateurs ont été présentées. Tout particulièrement, le cadre pour des indicateurs figurant dans la décision XI/3, et la base de données sur les indicateurs élaborée par le Secrétariat ont été mis en avant. Pour conclure, M. Höft a fourni des informations sur le Partenariat relatif aux indicateurs de biodiversité et a fait savoir que le Partenariat avait élaboré une série d’outils et d’informations relatifs aux indicateurs et à l’élaboration d’indicateurs nationaux, et qu’il avait organisé une série d’ateliers sur les indicateurs pour appuyer la mise en œuvre du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique. Il a signalé également que le Partenariat relatif aux indicateurs de biodiversité avait organisé un atelier à l’intention des facilitateurs de l’élaboration des indicateurs de biodiversité (Cambridge, Royaume-Uni, 22-26 avril 2013) et que la liste des facilitateurs ayant reçu cette formation était disponible
.
POINT 7. 
Informations requises pour la quatriÈme Édition des perspectives mondiales de la diversité biologique        

22. M. Kieran Mooney a fourni les grandes lignes du plan de production pour la quatrième édition des perspectives mondiales de la diversité biologique (GBO-4). Il a indiqué que le rapport sur les perspectives mondiales de la diversité biologique était la publication phare de la Convention et que la quatrième édition du rapport fournira une évaluation à mi-parcours des progrès accomplis dans la mise en œuvre du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique et ses Objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique. La principale source d’information pour le GBO-4 sera les cinquièmes rapports nationaux; il était donc important que les rapports soient communiqués avant l’échéance fixée, sachant que l’une des principales défaillances du GBO-3 avait été la faible quantité d’informations nationales incluses dans le rapport du GBO-3. Il a souligné également que les Parties pouvaient contribuer à la préparation du GBO-4 de plusieurs façons, y compris en fournissant des projets de texte de leurs cinquièmes rapports nationaux et d’autres évaluations à l’avance, en fournissant des études de cas et en participant au processus de révision par les pairs des projets de texte du GBO-4. Il a donc prié instamment les participants de transmettre des projets de texte, des études de cas et d’autres informations connexes dès que possible. 
point 8. 
utilisation de scÉnarios pour l’analyse des politiques
23. L’atelier a commencé par une séance informelle, pour permettre aux participants de mieux se connaître. Ceci a été suivi d’un exposé sur le processus d’appauvrissement de la diversité biologique et sur l’utilisation d’indicateurs de biodiversité au niveau national. Les participants ont examiné ce thème en petits groupes, afin de définir les pressions, les facteurs et les indicateurs associés à l’appauvrissement de la diversité biologique. Les résultats des deux groupes ont été présentés et examinés par tous les participants. La journée s’est achevée par un exposé sur l’introduction du modèle GLOBIO3 et l’introduction d’un outil de formation Excel. 

24. L’atelier a continué en examinant l’outil de formation Excel sur la modélisation de l’appauvrissement de la diversité biologique terrestre, en termes d’abondance moyenne des espèces (MSA), qui est le résultat de la demande de terrains dans n’importe quel pays. Des informations sur chaque pays participant ont été incluses dans l’outil de formation, et les participants ont été invités à créer des changements pour différentes pressions et facteurs – tels que la croissance démographique et les taux de consommation – qui ont un impact sur la diversité biologique, afin de déterminer les effets de chaque facteur sur la diversité biologique. Les changements survenus dans les pressions et facteurs ont entraîné des changements d’affectation des sols et, par conséquent, des changements dans l’abondance moyenne des espèces du pays considéré. La séance de travail sur ce modèle a été suivie d’un exposé sur la modélisation nationale, en utilisant le modèle GLOBIO3 et le modèle d’affectation des sols CLUE. 

25. Au cours d’une séance ultérieure, différentes options de politique générale pour faire face aux pressions exercées sur la diversité biologique ont été présentées. Les effets de chaque option de politique générale ont été examinés de manière approfondie, y compris des options de politique générale nouvelles et additionnelles suggérées par les participants. Après cette séance, les participants ont pu définir, en petits groupes, les résultats souhaités pour la diversité biologique de leur pays et tester les moyens d’y parvenir, en utilisant différentes combinaisons d’options de politique générale.

26. Au cours de la dernière séance sur les scénarios et la modélisation, chaque participant a reçu les résultats de l’évaluation de l’impact sur la diversité biologique, basés sur les options de politique générale identifiées au cours de la précédente séance et examinés par tous les participants. D’autre part, les participants ont reçu des cartes de leur pays illustrant les futurs changements dans l’abondance moyenne des espèces et montrant la différence entre un scénario de référence et des scénarios utilisant un ensemble d’options de politique générale. La séance s’est terminée par une présentation qui a expliqué comment résumer l’intérêt présenté par l’utilisation de scénarios et de modèles auprès des ministères et d’autres parties prenantes, et comment montrer à d’autres personnes l’intérêt présenté et les avantages procurés par des options de politique générale pour réduire l’appauvrissement de la diversité biologique.  
point 9. 
prochaines Étapes : plan pour la prÉparation du cinquiÈme rapport national et la prompte communication de donnÉes pour la quatriÈme Édition des perspectives mondiales de la diversitÉ biologique 
27. Au titre de ce point de l’ordre du jour, les participants de chaque pays ont partagé leurs plans pour établir leurs cinquièmes rapports nationaux et fourni un calendrier probable pour le processus d’élaboration, l’achèvement et la communication des rapports nationaux. 
point 10. 
Clôture de l’atelier 
28. Au cours de la dernière journée de l’atelier, une présentation a été faite par Mme Diarra Lala Camara (Mali) sur l’utilisation de scénarios. Après cette présentation, les participants ont identifié dix principaux messages issus de l’atelier (voir l’annexe III). Ces principales conclusions ont été présentées par M. Chouaibou Nchoutpouen au Secrétaire général du Ministre de l’environnement, de la protection de la nature et du développement durable au Cameroun et au Secrétaire exécutif de la COMIFAC, qui ont présidé la séance de clôture de l’atelier. Dans son allocution de clôture, M. Nchoutpouen a indiqué que l’atelier avait permis aux participants de partager leurs données d’expérience et leurs points de vue, et qu’il avait abouti à une meilleure compréhension du processus d’établissement des rapports nationaux et de l’utilisation de scénarios. 
29. M. Robert Höft, au nom du Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique, a remercié les Gouvernements camerounais, japonais et néerlandais, ainsi que la Commission des forêts d’Afrique centrale (COMIFAC) pour leur soutien apporté à l’atelier. Il a remercié également les participants pour leur travail ardu pendant toute la durée de l’atelier. 
30. Dans son allocution de clôture, M. Patrick Akwa, Secrétaire général du Ministre de l’environnement, de la protection de la nature et du développement durable au Cameroun a souligné l’importance que revêtent les rapports nationaux, car ils donnent l’occasion aux pays de surveiller les changements survenus dans leur diversité biologique, d’évaluer les progrès accomplis dans la réalisation des Objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique et d’examiner des options de politique générale éventuelles. Il a remercié également tous les participants et les gouvernements et organisations qui ont rendu possible cet atelier. Après ces dernières observations, l’atelier a été clôturé à midi, le 19 avril 2013. Il a été suivi d’un déjeuner offert par le Gouvernement camerounais. 
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Annexe II
fiche de travail pour la prÉparation du cinquiÈme rapport national

La fiche de travail ci-après a fourni la base des travaux du groupe pendant l’atelier. Les informations figurant dans le tableau sont fournies à des fins d’illustration uniquement, car elles concernent seulement un petit nombre de questions examinées durant l’atelier. 

	Objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique
	Partie 1

État et tendances de la diversité biologique et menaces pesant sur celle-ci, ainsi que les répercussions sur le bien-être humain
	Partie 2

Les SPANB, leur mise en œuvre et l'intégration de la diversité biologique
	Partie 3

 Progrès accomplis dans la réalisation des Objectifs d'Aichi et des objectifs pertinents parmi les Objectifs du Millénaire pour le développement

	
	État de la biodiversité ou de la pression sur elle
	Impacts sur ou les répercussions pour le bien-être ou humaine
	Actions pour la mise en œuvre/ Études de cas
	L'efficacité des actions
	L'évaluation des progrès vers les objectifs d'Aichi et les OMD
	Objectif national proposé
	Indicateurs / Autres informations
	Parties prenantes

	Objectif 1- Sensibilisation augmente
	Manque de conscientisation des Citoyens sur  la valeur de la biodiversité 

Gestion irrationnelle (non durable) de la biodiversité
	Insécurité alimentaire 

Pauvreté 


	Organisation de séminaire/ atelier de sensibilisation pour les toutes parties prenantes 

Bonne gouvernance 
	Faible : manque de financement 

Ignorance 

Intérêt économique 
	Faible progrès 
	Sensibilisation des parties prenantes 


	75 % Secteurs clés 

Autres secteurs , ex : justices 

50 % ONG

50 % secteurs prives 

50 % communautés locales 
	États 

Secteurs clés

ONG

Secteurs prives

Communautés locales 

Bailleurs de fonds 

	Objectif 2 – Les valeurs de la biodiversité intégrées
	
	
	
	
	
	
	
	

	Objectif 3 – Les incitations réformées
	
	
	
	
	
	
	
	

	Objectif 4 – Production et consommation durables
	
	
	
	
	
	
	
	

	Objectif 5 - L’appauvrissement des 

habitats est réduit
	Dégradation de l’habitat de tous les écosystèmes naturels : réduction de la superficie, réduit à moitié,

feux de brousse, agriculture, surexploitation et/ou illégale   des ressources naturelles 
	Réduction des ressources naturelles 

Perte de la valeur de la biodiversité surtout service Eco systémique  

Insécurité alimentaire
	Réhabilitation 

Et restauration 
	Moyen (manque de ressources) 


	Moyen
	Renforcement de l’application des textes 

Renforcement de capacité 
	Taux de Réhabilitation et  restauration des écosystèmes (% et superficie)


	États

et ses 

Partenaires 

	Objectif 6 –  Gestion et récolte durable
	Non-respect des normes pour la pêche (mailles des filets, quotas, périodes, types d’engins utilisés);

Diminution des populations des poissons économiquement importants


	Baisse de la production halieutique avec comme corolaire la baisse de revenu des pécheurs et du PIB, malnutrition au niveau local, 
	
	
	
	
	
	

	Objectif 7 – L’agriculture, l’aquaculture et la sylviculture durable
	Agriculture extensive dominante, mauvaises pratiques agricoles,  développement piscicole insuffisante, introductions importante de nouvelles variétés
	Erosion génétique suite à la disparition de certaines  espèces traditionnelles, Prolifération d’espèces nouvelles, dégradation des terres, Dégradation des écosystèmes
	Renforcement des capacités de conservation ex-situ « banques de semences », amélioration de la sécurité alimentaire (intensification agricole, réduction des pertes après récolte), agriculture durable (meilleures techniques agro-sylvo-pastorales)
	Insuffisance des moyens financiers et techniques pour une gestion appropriée des banques de gènes. Résultat mitigé suite aux aléas climatiques, à l’insuffisance des moyens financiers et des capacités techniques des ressources humaines. Faible diffusion des bonnes pratiques agro-sylvo-pastorales. 
	
	
	
	

	Objectif 8 –  Pollution réduit
	
	
	
	
	
	
	
	

	Objectif 9 –  Les espèces exotiques envahissantes
	Propagation dans les habitats, concurrence avec les espèces natives, perturbation du fonctionnement des écosystèmes
	Diminution des revenus, érosion de la biodiversité, baisse du pouvoir d’achat, déclin de la diversité alimentaire, malnutrition, famine et  maladies, impact sur l’économie et la culture.
	Inventaire et caractérisation des espèces envahissantes ; identification et contrôle des voies d’introduction ; cartographie, amélioration des mesures juridique de contrôle de l’introduction des espèces végétale et animales envahissantes ; promouvoir les technologies de contrôle 
	Inefficacité du contrôle suite à la porosité des frontières ; insuffisance de la connaissance des espèces envahissantes, insuffisance des moyens humains et techniques ;
	
	
	
	

	Objectif 10 – Les pressions sur les écosystèmes vulnérables

sont réduites 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Objectif 11 – Aires protégées 
	- Persistance de l’exploitation illégale (braconnage, surpâturage, exploitation du bois et des produits forestiers non ligneux, exploitation minière, etc.)  et des feux;

- Faible taux de couverture, de représentativité et de connectivité des AP

- Légère augmentation des plans d’aménagement

- Rareté, voir disparition de certaines espèces, même si petite remontée en quelques rares endroits;

-Très peu de réseaux d’AP
	· Perte de la biodiversité

· Baisse revenus

Pollution des plans d’eau
	Application du cadre législatif et réglementaire.

Mise en œuvre de stratégies nationales de gestion des AP

Mise en œuvre de la gestion participative
	Faible (Mal gouvernance, insuffisance du personnel chargé du suivi).

Moyenne  (Insuffisance des ressources)

Moyenne  (Faible appropriation par tous les acteurs des principes de l’approche)


	
	
	
	

	Objectif 12 – Extinctions empêché
	Bonne gestion sur les espèces en voie d’extinction 
	Réduction de la perte de l’espèce 
	Promouvoir les études et programmes de restaurations des espèces menacées 

Promouvoir les plans de conservation  
	Moyen (manquement des ressources)  
	
	
	
	

	Target 13 – Diversité génétique maintenue
	
	
	
	
	
	
	
	

	Objectif 14 – Écosystèmes et services essentiels protégés
	*Écosystèmes n’assurent pas les services essentiel  savoir  l’eau, la  santé et le bien-être des populations  autochtones et locales 

*Les menaces sont surtout la surexploitation et l’utilisation non durable de ressources naturelles et l’augmentation de la pauvreté surtout au niveau rural


	Augmentation du risque de maladies et diminution de l’espérance de vie.

Les communautés auront de plus en plus de difficultés pour subvenir à leurs besoins à vivre heureuses
	Mise en œuvre d’activités alternatives génératrices de revenus et de sensibilisation 

Promotion de la gestion intégrée des écosystèmes


	Faible (Promotion localisée et de faible envergure)

Faible  (Faible appropriation par tous les acteurs des principes de l’approche)


	
	
	
	

	Objectif 15 – Écosystèmes restaurés et sauvegardés
	
	
	
	
	
	
	
	

	Objectif 16 – Protocole de Nagoya
	
	
	
	
	
	
	
	

	Objectif 17 –  SPANB adopté
	
	
	
	
	
	
	
	

	Objectif 18 –  Les connaissances traditionnelles sont respectées
	
	
	
	
	
	
	
	

	Objectif 19 –  les connaissances sont améliorées, partagées, transférées, et appliquées.
	
	
	
	
	
	
	
	

	Objectif 20 – Les ressources financières ont augmenté
	
	
	
	
	
	
	
	


Annexe III
Conclusions du DeuxiÈme atelier rÉgional pour les pays moins avancÉs d’Afrique sur la prÉparation des cinquiÈmes rapports nationaux et de la quatriÈme Édition des Perspectives mondiales de la diversitÉ biologique (GBO-4), et les scÉnarios pour la politique régionale
Les participants à l’atelier régional sur la préparation des cinquièmes rapports nationaux, des Perspectives mondiales de la diversité biologique (GBO4), et les scénarios pour la politique régionale, qui s’est tenu à Yaoundé, Cameroun, du 15 au 19 avril 2013, tirent de cet atelier les conclusions suivantes : 
1.
La date d’échéance pour la communication du 5e rapport national est le 31 mars 2014. Toutefois, une communication avant la date d’échéance du rapport, après sa validation technique, au Secrétariat de la CDB sera appréciée. Ceci facilitera la prise en compte des informations du rapport national dans la 4e édition des Perspectives mondiales pour la biodiversité.

2.
La première priorité pour le rapport national est qu'il soit utile pour les pays en leur permettant de:

• évaluer le progrès dans la mise en œuvre de la Convention au niveau national ;

• planifier les actions stratégiques ; 

• engager des parties prenantes d'autres secteurs et de la société civile pour promouvoir l’intégration dans les politiques sectorielles de développement ;

• communiquer l'urgence de prendre des mesures pour promouvoir la conservation et l'utilisation durable de la biodiversité ainsi que l'accès et partage juste et équitable des avantages découlant de l’utilisation des ressources génétiques.

3.
Le processus de préparation du rapport national est lié à l’actualisation du SPANB. Les analyses menées pour le nouveau SPANB devraient être reflétées dans le 5e rapport national.

4.
Le format et les éléments proposés pour le 5e rapport ne devraient pas être considérés comme une obligation mais plutôt comme un cadre souple propose par le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique qui peut être applique d’une façon flexible. 

5.
Les figures, graphiques, cartes, tableaux, indicateurs et autres illustrations permettent un aperçu d’une multitude d’informations. Il est parfaitement valable de se baser sur l’opinion d’experts pour complémenter les données. Cependant, il est important de fournir des précisions qui permettent une interprétation correcte dans la légende y compris le niveau de confiance. 

6.
L’application de modèles et scénarios qui incluent les menaces principales à la biodiversité peut être utile comme outil d’appui à la prise de décisions parce qu’ils permettent de prévoir un état futur de la biodiversité. Cependant, les modèles doivent être ajustés pour prendre en compte les conditions spécifiques des pays africains.

7.
Il est important que les décideurs soient informés des tendances attendues pour le futur, des principales menaces et des causes sous-jacentes de la perte de la biodiversité.

8.
L’analyse de scénarios permet de comparer des options politiques vis-à-vis de leur potentiel à réduire la perte de la biodiversité. L’amélioration de la productivité agricole est l’un des plus importants objectifs en réduisant le besoin de nouveaux défrichements de terres et de la conversion d’écosystèmes naturels.

9.
Il y a un besoin d’un renforcement des capacités supplémentaire pour faciliter l’application et l’ajustement des modèles au niveau national et régional afin d’assurer un appui au processus de planification stratégique et à l’analyse ex-ante et ex-post des impacts de politiques proposés sur la biodiversité.  

10.
L’atelier recommande au Secrétariat de la CDB de renforcer les capacités des pays pour faciliter l’application et l’ajustement des modèles (CLUE et GLOBIO 3) au niveau national et régional afin d’appuyer le processus de planification stratégique.
Annexe IV
LISTe de DOCUMENTS 

	Cote du document
	Titre du document

	UNEP/CBD/RW/5NR-AFR-LDC/2/1
	Ordre du jour provisoire

	UNEP/CBD/RW/5NR-AFR-LDC/2/1/Add.1
	Ordre du jour provisoire annoté

	Décisions pertinentes de la COP, outils d’aide et documents généraux

	Décision XI/3
	Suivi des progrès accomplis dans la mise en œuvre du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique et la réalisation des Objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique

	Décision X/10
	Rapports nationaux : examen de l’expérience acquise et propositions pour les cinquièmes rapports nationaux

	Décision X/2
	Le Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique et les Objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique

	UNEP/CBD/COP/11/27


	Suivi des progrès accomplis dans la mise en œuvre du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique, y compris l’état d’avancement de l’élaboration de la quatrième édition des Perspectives mondiales de la diversité biologique

	UNEP/CBD/COP/10/8


	Application de la Convention et du Plan stratégique et progrès accomplis dans la réalisation de l’Objectif de 2010 pour la diversité biologique

	UNEP/CBD/SBSTTA/15/2


	Suggestion d’indicateurs pour le Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique et les Objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique

	UNEP/CBD/SBSTTA/15/3
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